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PERSONNEL.

Mesures à prendre à l'égard des agents ou sous-agents poursuivisjudiciairement.
Lorsqu'un agent ou un sous-agent se trouve sous le coup d'une poursuite, il

y a lieu de procéder immédiatement à une enquête administrative, en prenant
tontes les précautionsvoulues pour que cette enquête n'entrave en rien l'infor-
mation judiciaire. Le dossier complet de l'affaire est ensuite transmis à .l'Admi-
nistration centrale.

Avant que l'inculpé comparaisse devant la justice, il importe qu'il ail, été sus-
pendu, à titre provisoire, de telle sorte qu'en aucun cas il n'y ait à juger cl
surtout à condamner un agent en fonctions.

DIVISION DU MATERIEL ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE — l" BUREAU.
CORRESPONDANCES ET RECLAMATIONS TELEGRAPHIQUES.

Circulaire du 23 octobre 1895 relative à la réimpression de la nomenclature
des fils.

MONSIEUR LE DIRECTEUR
,

l'Administration vient de faire procéder à -l'impres-
sion d'une nouvelle nomenclature des fils du réseau principal dont vous recevrez
à bref délai un nombre d'exemplaires suffisant pour faire face aux besoins du
service dans votre département. Dès que ces exemplaires vous seront parvenus,
vous voudrez bien m en accuser réception.et en opérer sans relard la répartition
entre les divers agents auxquels la nomenclature des (ils est utile.

Vous remarquerez que la classification et le numérotage des condudeurs ont
été complètement remaniés.

En raison de l'augmentation considérable du nombre de fils en service, les
cadres assignés jusqu'à présent aux diverses subdivisions étaient devenus insuffi-
sants et il avait été souvent nécessaire de nomenclature!' les nouvelles commu-
nications à un rang différent de celui qu'elles auraient dû régulièrement occu-
per. Il convenait de faire disparaître ces anomalies.

Celte amélioration a été complétée par la création de deux catégories nou-
velles de fils intérieurs et. par l'adoption d'un système de numérotage qui, sans
s'écarter des anciennes limites, laisse la plus large place possible à l'inscription
normale des modifications ultérieures du réseau.

La nouvelle nomenclature devra être mise en vigueur à la date du i5 no-
vembre, et les nouveaux numéros devront seuls être employés, à partir de celle
même date, dans la désignation des (ils. Je. vous prie d'assurer, en ce qui vous
concerne, l'exécution de celle mesure, d'en surveiller l'application clans l'éten-
due de votre ressort et de tenir la main à ce que les numéros des fils soient
changés à la date précitée, tant dans les bureaux que dans les guérites de cou-
pures. Vous me rendrez, compte, en temps utile, de celte opération qui, si elle
est effectuée avec soin, ne causera aucun trouble dans le service des transmis-
sions. D'ailleurs, pour faciliter la transition, les anciens numéros ont été inscrits,
à litre de renseignement, en regard de leurs correspondantsnouveaux, dans
une colonne ad hoc.

Le travail relatif à la fixation des points de coupure et à l'indication du tracé
des lils a été l'objet d'un soin tout particulier. Les divers points de coupure, dont
les catégories respectives étaient précédemmentdéterminées une fois pour toutes,



BULL, MENS N° 18. — 321 —
d'après l'importance ou la situation des bureaux sous le nom desquels ils étaient
désignés, sont désormais giwupés, pour chaque cas particulier, d'après les
moyens dont ces bureaux disposent pour procéder aux opérations de coupure
et conformément aux règles indiquées à la page 4 de la nomenclature, savoir :

i" Tout bureau qui, placé sur le parcours d'un fil, peut en effectuer la cou-
pure directement et instantanément au commutateur mural, est; un point de
coupure de la i'° catégorie et figure à la nomenclature en caractères gras|

2° Tout bureau qui ne peut couper le fil qu'à une guérite ou poteau, mais qui
a la faculté d'amener sur un appareil d'expériences l'une ou'l'aulre des deux
sections du conducteur en utilisant des fils d'essais établis entre le bureau et la
guérite, est classé dans la a" catégorie des points de coupure et est inscrit en
PETITES CAPITALES dans la colonne réservée à cet effet;

3° Les divers points de la ligne où l'existence d'une bpîle -de coupures permet
également de sectionner le fil, mais où il n'est pas possible, faute .d'appareils,
d'.effectuer d'expériences, constituent les points de coupure de la 3e catégorie
dont le nom est imprimé en italique. On ne doit pas perdre de yue que ces der-
niers points ne sont pas reliés électriquement aux -bureaux cb.arg;és d'opérer les
expériences et que celles-ci doivent, par conséquent, avoir toujours lieu à heure
fixe, déterminée à l'avance. Les points de coupure de la 3e catégorie sont réunis
dans un tableau spécial (pages 5 et. 6), lequel contient en outre divers rensei-
gnements qu'il peut être intéressant de connaître.

Il serait superflu d'insister sur les avantages que présente, au point de vue,d.e
la recherche des dérangements, la classification dont il s'agit; .en effet, la .diver-
sité des caractères typographiques employés permet de se rendre compte, à pre-
mière vue, des manoeuvres qu'exigera la coupure éventuelle d'un fil en tel .ou
tel point. Il importait d'autant plus d'établir cette distinction que les jmoy.ens
d'action d'un bureau de coupures ne sont pas toujours identiques pour tous les
fils que ce bureau est en mesure de couper, et que le même nom pourra :CO»sé-
queimnent se trouver répété sous des aspects différents d'impression.

Comme par le passé, les modifications apportées à Ja constitution du réseau
seront notifiées par la Yoie du Bulletin mensuel. Je vous recommande de veiller
à ce que toutes les nomenclatures en service soient .constamment dénués à jour
iivec le plus grand soin.

Vous .voudrez >bieii également me signaler, sous le timbre de la Division ,du
matériel et de l'exploitation électrique, iC1' bureau, les erreur*,ou omissions xjui
auraient pu être commises dans cette nouvelle édition de la nomenclature -des
(ils, malgré la revision attentive qui en a été faite.

Le Directeur général des Postes et des télégraphes,

J. DE SBLVES.

Télégrammes relatifs uux autorisations de transport de corps.

M. le Ministre de l'Intérieur a adressé à MM. les Préfets la circulaire sui-
vante, invitant ces hauts fonctionnaires à donner aux maires de leur déparle-
ment des instructions tendant à ce que la transmission des'télégrammes relatifs
aux transports de corps ait toujours lieu sous forme privée :„

;<6.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — 1er RLREAU.
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Paris, le 18 juillet 1896.

MONSIEUR LE PRÉFET, la circulaireministérielle du 01 mars 1882 a prescrit que les
télégrammes relatifs à dos demandes d'autorisation de transport de corps devaient tou-
jours être transmis sous forme privée, aux frais des pétitionnaires, qui sont, d'ailleurs,
tenus de consigner à l'avance le montant de la réponse.

H arrive très fréquemment, dans la pratique, que les autorités administratives, tout
en utilisant ces réponses pour aviser directement les intéressés, jugent opportun de noti-
fier leur décision au maire du lieu de décès, au moyen de télégrammes officiels expédiés
en franchise.

La Direction générale des Postes et Télégraphes m'a, à plusieurs reprises, signalé ces
télégrammes comme constituant de véritables abus de franchise, les instructions préci-
tées ayant eu précisément pour objet d'en décharger le service officiel, en obligeant les
pétitionnaires à pourvoir entièrementaux frais de leur instance.

M. le Ministre du Commerce et de l'Industrie fait, justement observer que si les de-
mandes en autorisation de transport étaient régulièrement adressées à l'autorité admi-
nistrative compétente, par l'intermédiaire des maires, au moyen des télégrammes
acquittés par les intéressés, le but poursuivi par la circulaire du 3i mars 1882 serait
pleinement atteint, la notification à l'autorité locale, de la décision intervenue devenant,
superflue. Il suffirait, de même, dans le cas où la demande en autorisation serait
adressée au fonctionnaire compétent, que celui-ci répondît par l'intermédiaire du maire,
qui se trouverait ainsi avisé et n'aurait qu'à prévenir le pétitionnaire.

J'eslime qu'il serait d'autant plus facile de donner satisfaction à ces intentions do mon
collègue que les maires et secrétaires de mairie peuvent, profiter de la déclaration d'état
civil pour inviter les comparants à verser entre leurs mains le montant des télégrammes
à transmettreà l'autorité administrative, sons la réserve de leur notifier la réponse dès
qu'elle leur sera parvenue.

Afin de prévenir de nouvelles réclamations, j'attacherais du prix à ce que vous don-
niez, sans retard, des instructions dans ce sens aux maires de votre département, et je
Vous serai obligé de me tenir au courant de vos dispositions à cet égard

, en m'accusant
réception de la présentecirculaire.

Je crois devoir, d'ailleurs, mettre celte occasion à profit pour insister à nouveau au-
près de vous sur le grand intérêt qu'il y a, en général, à réserve)-aux seuls cas de néces-
sités de service vraiment urgentes l'emploi de la franchise télégraphique. Je ne saurais
trop vous recommander de ne pas vous départir de la plus grande discrétion sur ce
point, mon Administration étant très fréquemment saisie des réclamations de la Direc-
tion générale des Postes et Télégraphes, qui se plaint de l'encombrement du service. Je.

ne puis donc que vous engagerà inviter MM. les sous-préfets et les maires à ne recourir
à la voie télégraphique que dans les cas d'urgence justifiée.

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considérationla plus distinguée.

Le Ministre de l'Intérieur,

G. LEYGUES.

En conséquence, lorsque des télégrammes relatifs à des demandes en autori-
sation de transport de corps seront déposés dans les bureaux, MM. les receveurs
n'y donneront suite qu'après avoir rappelé à l'expéditeur les prescriptions de
cette circulaire. La réponse de ce dernier sera soigneusement consignée sur la
minute. Les incidents auxquels pourrait donner lieu le dépôt des télégrammes
en question devront être signalés aussitôt, par un rapport spécial, à M. le Direc-
teur départementalqui en saisira l'Administration.
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DIVISION DU MATERIEL ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. — l" BUREAU.

Collationnement obligatoire du mot *
décédé».

De fréquentes réclamations parviennent à l'Administration au sujet de la sub-
stitution, dans les télégrammes, du mol décédé au mot décoré.

Ces irrégularités, toujours très graves par leurs conséquences, dénotent une
négligence et une étourderie regrettables. Les agents fautifs sont d'autant moins
excusables que les dispositions de l'article 478 de l'Instruction T leur donnent
toute facilité pour mettre leur responsabilité à couvert, au moyen du collation-
nement des mots douteux ou importants. Mais, pour prévenir autant que pos-
sible le retour de ces erreurs et éviter toute hésitation, le collationnementdu
mot décédé sera obligatoire dans toute transmission où il figurera. Une addition
dans ce sens sera faite prochainement à l'Instruction T.

MM. les Directeurs sont priés d'appeler l'attention des agents sur ce point
important du service, en les informant que les erreurs de la nature de celle rap-
pelée plus haut recevront, à l'avenir, une suite disciplinaire sévère.

DIVISION DU MATERIEL ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. Ier BUREAU.

Application des dispositions des articles 553 et 55i de l'Instruction T.

Des hésitations se sont produites au sujet de l'application des dispositions des
articles 553 et 554 de l'Instruction T, relatives aux conditions de remise des télé-
grammes à divers domiciles suivant le jour ou l'heure de la journée.

Certains agents ont cru que l'un des domiciles indiqués par l'intéressé était;
exempt de taxe : celle interprétation est erronée. Aucune adresse n'est exempte
de taxe; l'une d'elles paye la taxe intégrale d'abonnement et les autres, la demi-
taxe seulement. Cela résulte des termes mêmes des articles 553 et 554 de l'In-
struction T.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — 5e BUREAU.

Renvoi des sacs à dépêches au Dépôt central du matériel.

En prévision de l'accroissement considérable de trafic qui se produit à la fin
de l'année, il importe de prendre d'urgence les dispositions utiles pour faire
rentrer au dépôt du matériel les sacs à dépêches qui pourraient avoir été con-
servés dans les bureaux sédentaires.

En conséquence, ces bureaux devront renvoyer aux bureaux ambulants tous
les sacs qu'ils n'auraient pas à utiliser dans le plus bref délai. Les bureaux ambu-
lants, de leurcôlé, transmettront ces objets au Dépôt du matériel, en y joignant
ceux dont ils peuvent disposer. Le renvoi des sacs disponibles devra s'effectuer
très régulièrementpar le plus prochain courrier, et il ne sera conservé d'appro-
visionnements que dans certains cas tout à fait exceptionnels, laissés à l'appré-
ciation des Directeurs départementaux.
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Par suite, les receveurs qui jugeraient nécessaire de garder en réserve un ou
plusieurs sacs devront en demander l'autorisation à leur Directeur et ne pour-
ront conserver que lé nombre de Ces objets reconnu par lui rigoureusement
indispensable.

Il est rappelé à cette occasion que les receveurs sont tenus de se procurer à
l'aide de leurs frais de régie les sacs servant à renfermer les dépêches qu'ils
échangent entre eux. Les inspecteurs cl sous-inspecteurs devront s'assurer per-
sonnellement que les sacs achetés par les receveurs sont suffisants par leur
nombre et par leurs dimensions pour faire face à toutes les éventualités.

Tout sac appartenant à l'Administration et délourrté' de son affectation spé-
ciale doit faire l'objet d'un procès-verbal n° 53a (ancien /|/JQ) qui est. transmis à
l'Administration sous le timbre de la présente correspondance, accompagné du
récépissé constatant le remboursement, à titre d'amende, de la valeur du sac
abusivement employé; le sac est d'ailleurs rendu à son affectation primitive
(Bulletin mensuel n" 6, de juin i885).

DTVMÔN DE L'EXPLOITATION POSTALE. — I." BUREAU. — ORGANISATION
b'(j SERVICE LOCAL. — DISTRIBUTION.

Décision ministérielle relative à l'ouverturedes bureaux auxiliaires,
les dimanches et jours jériés.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE, DES POSTÉS ET DES TÉLÉGRAPHES,

DÉCIDE :

Les bureaux auxiliaires, dont les gérants demanderont à effectuer le service
' les dimanches etjours- fériés, dans lès mêmes conditions qu'en semaine, resteront
ouverts lesdits jours, pëtidant les mêmes heures que les jours ouvrables.

Paris, le il octobre 1896.
ANDRÉ LEBON.

D'fViStON DÉ L'EXPLOITATION POSTALE. — i" BUREAU. — ORGANISATION DÛ SEIlViCR

LOCAL. — DISTRIBUTION,

Circulaire du 19 octobre 1895 relative à l'ouverture des bureaux auxiliaires,
tes dimanches et joursfériés.

En exécution de la décision ministérielle qui précède, MM. les Direc-
teurs départementaux s'ofit priés de faire connaître aux gérants des bureaux
auxiliaires de leur département qu'ils seront autorisés, s'ils en font la demande,
a effectuer Jès opérations postales, les dimanches et lés jours fériés, jusqu'à
7 heures dti soir, coinifié les jours ouvrables.

Les bureaux aùxilittites n'étant mis en relation avec leur bureau d'attache que
par l'intermédiaire des facteurs releveurs de boites, et certaines tournées de re-
lévagë étant sUppHmëc's les dimanches, lé nombre des envois au bureau d'attache
sera réduit, pour les bureaux auxiliaires autorisés à rester ouverts les dimanches
et les jours fériés cbmirië eh semaine, dans la limite commandée pat lé service
de féièvàgë des bottes.

Ali c'ais bula dernière" tôiiriiée de relevage serait effectuée avant la fermeture
dû bureau iidxiliairtë, ifcs Objets déposés au guichet, après le dernier passage du
facteur, ne seraient plus rapportés au bureau d attache fjûë le lendemain malin,



BULL, MENS. N° 18. — 325 —
à l'issue de la première levée des boîtes supplémentaires.Si certains de ces objets
devaient, de ce fait, subir un retard dans leur transmission, chaque bureau
auxiliaire serait muni d'un tableau indiquant que les objets déposés à partirde..... et à destination des lignes de ne seront expédiés que

Ce tableau serait placé au-dessous du guichet d'une manière très apparente.
Il arriverait également, dans le cas qui nous occupe, que la comptabilité du

dimanche et les différents registres ne pourraient plus être transmis au bureau
d'attache que le lendemain soir. Il serait alors procédé de la manière suivante :

Le gérant d'un bureau auxiliaire autorisé à rester ouvert, les dimanches et
jours fériés, jusqu'à 7 heures du soir, ne rendrait compte, au receveur de son
bureau d'attache, que le lundi soir ouïe lendemain soir d'un jour férié, des di-
verses opérations qu'il aurait effectuées pendant les deux journées du dimanche
et du lundi ou du jour férié et de celui qui lui fera immédiatement suite. En un
mot, restant détenteur pendant trente-six heures detous les documents, registres
de mandats, de bons de poste, etc.

. .
qu'il renvoie en semaine chaque soir,

au receveur de son bureau d'attache, dès la clôture de son service, il réunirait, à
la suite l'une de l'autre, les deux journées, sans former pour chacune un total
spécial et procéderait, au point, de vue de sa comptabilité, comme s'il ne s'agis-
sait que des opérations effectuées au cours d'une seule et même journée d'une
durée de trente-six heures.

Cette journée durerait soixante heures, les mardi de Pâques et de la Pente-
côte; il en serait de même lorsque la Fête Nationale du 14 juillet tomberait la
veille ou le lendemain d'un dimanche, ainsi que lorsque les fêles mobiles et
légales de l'Ascension, l'Assomption, la Toussaint et Noèl (arrêté du 29 ger-minal an x) tomberaient elles-mêmes un samedi ou un lundi.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,

J. DE SELVES.

,
DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 1er BUREAU. ORGANISATION

DU SERVICE LOCAL. — DISTRIBUTION.

Circulaire du. 3 novembre 1895, relative à l'application du timbre à dule sur les
correspondances.— Oblitération des'timbres-poste. — Nettoyagedu timbre à date.
— Nouvelles recommandations à ce sujet.

Des plaintes assez nombreuses parviennent depuis quelque temps à l'Admi-
nistration au sujet des défectuosités du timbrage, des correspondances, tant à
l'arrivée qu'au départ.

Parfois, l'empreinte du timbre à date est apposée sur l'adresse môme des
lettres, ce qui, en rendant la suscription sinon indéchiffrable,font au moins peu
lisible, relarde l'acheminement et la distribution des objets et parfois même les
rend impossibles.

D'autre part, dans les bureaux de passe et dans ceux de destination, les objets
arrivant ne sont pas toujours frappés du timbre à date.

Souvent aussi, par suite du défaut de netteté de l'empreinte, on se trouve sans
moyen de reconnaître l'origine des letlres el la date à laquelle elles ont été con-
fiées au service, celle de leur passage dans les bureaux de transit ou celle de
leur arrivée dans les bureaux de destination. Ces indications sont cependant
indispensables non seulement comme élément de contrôle cl de vérification,
mais encore parce qu'elles peuvent être utilisées pour faire foi en justice.



— 326 — NOVEMBRE 1895.
Dans bien des cas, les mauvaises empreintes des timbres à date sont dues à

l'état de malpropreté dans lequel se trouvent les timbres.
Il importe que les opératious de timbrage soient faites avec la régularité et le

soin désirables,
De nouvelles et pressantes recommandationssont, en conséquence, adressées

aux agents, qui sont, en même temps prévenus que toute nouvelle négligence
de ce genre sera sévèrement réprimée. Je leur rappelle, en outre, que l'usage
du pétrole est non pas seulement autorisé mais même recommandé pour le net-
toyage des timbres à date, griffes, etc..

Dans leurs tournées de vérification, les inspecteurs devront s'assurer que les
prescriptions de la présente circulaire sont ponctuellement exécutées.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,

J. DE SELVES.

DÉCHET concernant les taxes à percevoir
sur les lettres et boîtes de valeurs déclarées à destination du Chili.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPURLIQUE FRANÇAISE,

Vu la lo i du i3 avril 182;
Vu le décret du 27 juin 189?, concernant l'échange des lettres et boîtes de

valeurs déclarées ;
Vu les circulaires du Conseil fédéral suisse notifiant l'adhésion et la partici-

pation de la République du Chili à l'arrangement du 4 juillet 1891 concernant
les, lettres et boites avec valeur déclarés.

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des
Télégraphes et du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE :

ART. 1er. — Il pourra être expédié à destination de la République du Chili des
lettres contenant des valeurs papiers déclarées et des boîtes contenant des bi-
joux,, et objets précieux déclarés avec garantie du montant de la déclaration.

ART. 2. — La taxe d'affranchissement des lettres et des boites de valeurs dé-
clarées pour le Chili devra être acquittée, en timbres-poste, par l'expéditeur, et
se composera :

Pour les lettres, du port et du droit fixe applicables à des lettres recomman-
dées pour la même destination et du droit, proportionnel d'assurance indiqué au
tableau ci-joint.

Pour les boîtes
,

du port et du droit proportionnel d'assurance indiqués au
même tableau.

ART. 3. —Les dispositions des articles^, 3, 5, 6, 7,8, 9, 10, et 11 du décret
susvisé du 27 juin 1892 sont applicables aux lettres et boîtes de valeurs dé-
clarées à destination ou provenant de la République du Chili.

ART. 4. — Le présent décret sera exécutoire à partir du 1" décembre 1895.

ART. 5. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télé-
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graphes et le Ministre des Colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois.

Fait à Paris, le 24 novembre 1896.

FELIX FAIIRE.

Par le Président de la République :

Lu Minitlre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes:

G. MESUREOH.

Le Ministre des Colonies
,

GuiKYSSIi.

Portfixe et. droit proportionnel à percevoir sur les lettres et boites de valeurs
déclarées adressées dans la République du. Chili parla voie des paquebots français
et de lu République Argentine.

DROIT
PORT A PERCEVOIR FHOPOKTIONKIU.

sfci>
i percevoirsurles lettres

el sur les boîtes
ORIGINE DUS ENVOIS. <""0« «<>"«

paI. ciM(j,H, s„,„me OBSERVATIONS.
avec (10 30o francs

valeur déclarée. ou fraction
(le 3oo francs déclarée.

; > » i
fi'- r. fl'. c.

France et Algérie 2 50 0 35 (1) Boîles non ad-
Sénogal 2 50 0 35 mises.

Autres colonies partici-\
pantau service des en-!
vois avec valeur dc-t u ' u JJ
clarée

.
)

Bureaux français à l'é-
tranger :

En Turquie, en E-j
gypte, à Tripoli def

,
'

Barbarie el à Shang-(
.

^' ° *UIhaï
. .

)

Tanger (Maroc).
. .

2 50 0 35

.
,

I

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3e BUREAU. —
CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Admission de lettres et boites de valeurs'déclarées par le Chili. — Additions
au Tarif international des Postes.

La République du Chili ayant adhéré à l'arrangement de l'Union postale relatif
aux lettres et boites de valeurs déclarées, des objets de cette nature pourront
être adressés dans ce pays à partir du i"' décembre iSafi.
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Un décret en date du 24 novembre courant, publié au présentbulletin, déter-
mine les taxes et droits à percevoir en France, en Algérie, dans les bureaux
français à l'étranger, ainsi que dans les colonies françaises, sur les lettres et
boîtes de valeurs déclarées à destination du Chili.

Ces envois devront, être exclusivement acheminés au moyen des paquebots
français partant de Bordeaux le 5 et le 20 de chaque mois et par la voie de
Buenos-Ayres ; ils seront donc transmis aux agents des Postes embarqués qui,
comme cela se pratique dans les relations avec la République Argentine, sont
seuls admis à en assurer la transmission.

L'Office des postes du Chili, bien qu'ayant fait connaître qu'il était à même
d'assurer la distribution sur son territoire des envois dont il s'agit, ajourne
l'admission, dans son service, de lettres et de boites de valeurs déclarées à des-
tination de la France et des pays auxquels la France sert d'intermédiaire.

Par suite de l'introduction du service des valeurs déclarées dans le sens des
expéditions de la France sur le Chili, il y aura lieu d'opérer les additions sui-
vantes sur le tarif international des Postes :

Page 106, tableau V, insérer ce qui suit entre Bulgarie et Colonies portu-
gaises :

1 2 s i /, 5 j fi I 7 I

Chili 10,000 25 | 25 0 35 | ;/
|

/;
|

Page 108, tableau V bis, insérer entre Bulgarie et Egypte :

1 » 3 /, r> 0

Chili.'... 35 2 50 » 2 u

Les agents chargés du service d'échange avec l'étranger devront, en outre,
opérer les additions suivantes sur les tableaux de bonification qui font suite à la
circulaire du 3o juin 1892 relative aux lettres et boites de valeurs déclarées :

i" partie, page 22, entre Ouice portugais et Office de Saint-Thomas, inscrire :il 3 3. ! d

mr ..
{ République Argentine.. 0 50 0 05

Office argentin... j c|'.,..
.

.\
. .

/. 1 00 j 0 10

2" partie (livraison en service français) inscrire, en regard de chacun des offices
qui peuvent livrer à la France des valeurs déclarées, la destination Chili et les
prix indiqués ci-après :

Col. 2. Col. 3. Col. li.

En regard de office allemand Chili. 2 50 0 25
' office belge Idem. ( 3 ) 0 25

office luxembourgeois Idem. 2 50 0 25
office suisse Idem. 2 50 0 25

————— office espagnol (3> Idem. (3) 0 25
office italien Idem. 2 50 0 25
oflice égyptien Idem. 2 50 0 25
office portugais Idem. 2 00 0 20
colonies françaises (moins

le Sénégal) / Idem. 2 50 0 25
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3' BUREAU. — CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

ARRANGEMENT

entre l'Administration des postes et des télégraphes de France et la Pacific steam
navigation Company, de Liverpool, pour le transport des colispostaux de lhaiice
au Chili.

Entre VI. Justin de Selves, Directeur général des Postes et des Télégraphes de
France, agissant au nom de l'Klat et sous réserve de l'approbation du Ministre
du commerce, dcl'industrie, des postes et des télégraphes, d'une pari;

Et d'autre part;
M. Frederick Alcock, co-Direcletir et Secrétaire (Joint Manager and Secretary)

de la Pacific steam navigation Company, 3i, James street, à Liverpool (Angle-
terre), agissant nu nom et pour le compte de ladite compagnie, en vertu des

Correspondances insuffisamment affranchies poitr l'étranger.

L'Administration continue à recevoir des offices étrangers de nombreuses
communications signalant la réception de correspondances d'origine française,
insuffisamment affranchies et qui ne portent pas l'empreinte du timbre T. Un
seul bureau étranger a relevé durant un mois près de i,5oo erreurs de ce
genre.

Une notification insérée au Bulletin mensuel de novembre 1893, page 5i5,
avait cependant appelé l'attention du service sur ces négligences.

Il importe de mettre fin à des irrégularités qui provoquent de justes réclama-
tions de là part des offices étrangers et les chefs de service devront veiller tout
spécialementà ce que la vérification de l'affranchissementdes correspondancesà
destination de l'étranger soit effectuée avec tout le soin et toute l'attention dési-
rables. Ils ne devraient pas hésiter, le cas échéant, à signaler à l'Administration
les agents qui ne se conformeraient pas à ces prescriptions.

Il est. rappelé, à ce sujet, à tout le personnel et plus particulièrement aux
agents des bureaux d'échange que les correspondances ordinaires pour l'étran-
ger présentant une insuffisance d'affranchissement doivent être frappées du
timbre T. Le montant de l'insuffisance doit être, en outre, indiqué, autant que
possible, au crayon de couleur, à côté des figurines.

Quant aux envois recommandés ou avec valeur déclarée insuffisammentaffran-
chis

,
il n'y a pas lieu de les revêtir du timbre T pour cette raison qu'ils doivent

forcément être déposés au guichet et vérifiés lors de leur dépôt; l'insuffisance
d'affranchissementest donc imputable, en ce qui concerne ces envois, au bureau
d'origine.

Si un bureau de passe ou de sortie constate qu'un objet recommandé ou avec
valeur déclarée pour l'extérieur est insuffisamment affranchi, il doit se borner
à établir, à la charge du bureau d'origine, une feuille 1267 pour que ce bureau
soit forcé en recelte du montant de l'insuffisance.
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pouvoirs qui lui ont été conférés par délibérationdu conseil d'Administrationen
date du 10 octobre i8g5,

Il a été convenu ce qui suit :

ART. I'"'. — La Pacific steam navigation Companys'engage à transporter régu-
lièrementde la France au Chili les colis postaux sans valeur déclarée et ne dé-
passant pas le poids de 5 kilogrammes, qui lui seront confiés par le service
français.

ART. 2. — Les colis ne pourront avoir, quant à présent, un volume excédant
28 décimètres cubes. Ils pourront, toutefois, renfermer des objets tels que para-
pluies, cannes, plans, cartes ou toiles en rouleaux, pourvu que ces colis aient
une faible épaisseur et qu'ils ne soient pas encombrants.

ART. 3. — Sont exclus du transport les colis contenant soit des lettres ou notes
ayant le caractère de correspondance, soit des espèces monnayées des matières
d'or ou d'argent et autres objets précieux, soit des matières inflammables ou ex-
plosives et, en général, les articles dont le transport présente un danger quel-
conque ou dont l'admission n'est pas autorisée par les lois ou règlements de
douane ou autres. Il est également interdit d'insérer dans un colis postal un ou
plusieurs paquets adressés à des destinatairesdifférents.

ART. 4. — Au départ de France, les colis décrits sur une feuille de route et
accompagnés des documents réglementaires (déclarations en douane, bulletins
d'expédition, etc.) seront remis, à découvert, par le service du chemin de fer à
l'agence de la Pacific steam navigation Company, au port français d'embarque-
ment.

A l'arrivée au port de débarquement au Chili, les colis seront livrés immé-
diatement à l'Office chilien dans les conditions indiquées par cet Office à la
compagnie.

Quant aux colis venant du Chili, ils continueront, à être débarqués, en douane
dès leur arrivée en France, par les soins des agents de la Pacific sieum naviga-
tion Company.

ART. 5. — La Pacific steam navigation. Company aura droit à une rétribution
de 3 francs pour tout colis postal transporté de France au Chili.

ART. 6. — Sauf le cas de force majeure, lorsqu'un colis postal n été perdu,
avarié ou spolié, le service responsable doit à l'expéditeur et, à défaut ou sur la
demande de celui-ci, au destinataire, une indemnité correspondant au montant
réel de la perle, de l'avarie ou de la spoliation, sans que cette indemnité puisse,
toutefois, dépasser i5 ou 25 francs suivant que le poids du colis n'excède pas ou
excède 3 kilogrammes. L'expéditeur d'un colis perdu a droit, en outre, à la res-
titution des frais d'expédition.

ART. 7. — Le service français et la Pacific steam navigation Company se confor-
meront, d'ailleurs, aux règles tracés par les arrangements internationaux en
tout ce qui n'a rien de contraire au présent arrangement.

ART. 8. — Toutes les contestations auxquelles pourraient donner lieu entre le
service français, la Pacific steam navigation Company et les tiers, l'exécution el
l'interprétation du présent arrangement ainsi que des actes internationaux sus-
visés, seront jugées par les tribunaux administratifs de France.

ART. 9. Le présent arrangement entrera en vigueur à la date dont coiivien-
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dronl les parties intéressées. II aura une durée indéterminée, chaque partie con-
tractante se réservant le droit de le dénoncer en prévenant six mois à l'avance.

Fait en double expédition,

A Liverpool, le 3i octobre 1895,
et à Paris, le 12 novembre 1896.

Le Directeur général Le en-Directeur et Secrétaire
des Postes cl des Télégraphesde France, de la

,1
Pacific steam navigation Company»,

J. DE SELVES. FREDERICK ALCOCK.

Approuvé :

Paris, le i3 novembre i 8g5.

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

G. MESUREUR.

Décret fixant les taxes à percevoir pour l'affranchissement: des colis postaux à
destination de divers pays étrangers.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu les lois des 3 mars 1881, 12 et i3 avril 1892 ;
Vu le décret du 27 juin 1892 ;
Vu la convention du 18 juin 1880' et l'Arrangementdu 9 novembre 1894 conclus

entre la France et le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et. d'Irlande pour
l'échange des colis postaux;

Sur le rapport, du Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des té-
légraphes,

. ,.,..

DÉCRÈTE
:

ART. 1". — A partir du 1" décembre prochain, les taxes à payer pour
l'affranchissement des colis postaux à destination du Chili (voie directe), du Ca-
nada, des îles Cook, de Hawaï (îles Sandwich), du Natal, du Zululand et du
Protectorat allemand de l'Afrique du Sud-Ouest, seront perçues conformément,
aux indications du tableau ci-joint.

ART. 2. — Le Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé-
graphes est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal
officiel et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 19 novembre i8g5.
FÉLIX FAURE.

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce, de VIndustrie,
des Postes et des Télégraphes,

G. MESUREUR,



— 332 — NOVEMBRE 1895.

TABLEAV indiquant les taxes à percevoir pour l'affranchissement des colis postaux à
destination du Chili, du, Catuida, des îles Cook, de Hawaï {îles Sandwich), du
Natal, du Zululand et du Protectorat allemand de VAfrique du Sud-Ouest.

LIEU DE DÉPÔT DES COLIS,

PAYS VOIE " ^ "-""™~" ~~
COUSE D"- ™" 0¥-

; et :JI1I~ REAUK IIEAU r.EAu

: Alo-crio ,,oiI fran" l'ran" '™n-
;

.
.PIUSGK "' '

^, AÏ;A&G£, lie .ÇiUS ÇiUS «OIS
DESTINATION-..

, TUA H s M i s s l.oa. ,
Jlyrba- en à à

»„„, loto- pJCi 'fur- Zanzi- Shaurj-' rl' '""" quic. bar. Haï.
M^^ai^M m~~—~——m*~^^mmmm^^^m^^mm-t - i,. — .,— - .m —^__ _-^_ >^___ .. .

j : iA>M*) (*)
Gmi,i(5kil)j v"oic dircete do France «t AosÀ 4.A0 4.25 4.50 5.00 5.50 5.50 0.50,7.50

( paquebots anglais V

( Voio de Erajiccï jusqu'à il36o.: -2.,00. 2.S5 3.10: 5.-75 0.25 6.25 7.25 8.25
CANADA ] et de Calais-! de i*3Gu à 3k.. 4.7.5 5.00 5.25 5.75 0.25,0.25 7.25 8.25

( Londres ( île 3 à 5k. .'... 6.-90 7.15 7.40' 7.90 8.40 8.40 9.40 10.40
( jusqu'à 1*360.. 4,00 4,25 4.50 8.75 9.25 0.25 10.25 11.25

ILESCOOK.. Idem | dcik3(io i3k. 7.75 8.00 8.25 8.75 9.25 9.25 10.25 11.25
( do3 à5l 11.50 11.75 12.00 12.50 1.3.00 13.00 14.00 15.00

HAWAÏ files] ( jusqu'à il36o. 4.50 4.75 5.00 10.25 10.75 10.75 11.75 12.75
Sandwich 1

Idcm {dei^GûaS11. 9.25 9.50 9.75 10.25 10.75 10.75 11.75 12.75" ( de3 à5k 14.25 14.50 14.75 15.25 15.75 15.75 10.75 17.75
' '( jusqu'àj*&6o.! 4.75 5.00 5.25 9.25 9.75 9.75 » ]l .*/5

NATALCIZU-) idcm de^.aoàAi 8.25 -8.50 .'8.76 0.25 9.75 9.75 » 11.75
ItaAKD..., | (dc3à5t 12.50 12.75 13.00 13.50 14.00 14.00 » 16.00

Protectorat \
allemand I
de l'Afri-V Voie d'Allemagne. ., 7.40 7,05 7..00 8.40 8.90 ,8.90 9,80 10.-90
que du Sud i
Ouest (51).)

i
I

:
1

^(A.) Non compris ,1e.droit de ..timbre .de ,io.centimes.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 4e BUREAU. — COLIS TOSTAUX.

Echange direct des volis postaux avec 'le Chili. — Extension, du service et modifica-
tions détaxes.

L'Administration vientde conclureavec la «Pacifie Steam Navigation Coaipany »

l'Arrangement dont le texte est reproduit ci-dessus et aux termes duquel des
ofdis postaux pourront>ètre(échangés.directement avec le Chili par les .ponts de
la iP.aÛice-îla 'Rochelle ou (de Bordeaux,

D'autre part, l'Office canadien a réduit la quote-part territoriale qui iui crever
nait sur la taxe d'affranchissement des colis vpost.aux à destination'du Canada.
En outre, le maximum de poids des colis pour le Natal et le Zululand a été
élevé à 5 kilogrammes.

Enfin i ,il sera donné cours .aux colis postaux pour les îles Cook, Hawaï (îles
Sandwich) et lé Protectorat allemand de l'Afriquedu Sud-Ouest.

Les itaxes à percevoir pour ces différentes destinations sont indiquées dans le
tableau annexé au décret du 19 novembre i8g5.



•BULL. MENS. N° \ cS. — 333 —

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 4" BUREAU. — COLIS TOSTA0X.

Echange de colis postaux avec le grand-duché de Finlande.

En vertu d'une Convention spéciale conclue entre la .Suède .et la Russie, des
colis postaux ne dépassant pas 3 kilogrammes, avec ou sans valeur déclarée
ou grevés de remboursement, pourront être échangés, à partir «du l" .décembre
1896, avec le grand-duché de Finlande, par l'intermédiairedes postes suédoises.

Sont applicables aux colis postaux pour le grand-duché de Finlande les taxes
et conditions prévues pour les colis à destination de la Suède.

DIVISION DE L'EXPLOITATIONPOSTALE. Ie' I3URBAU.

Annotation A l'Instruction générale des postes.

Article [\îri de l'Instruction générale, 2" alinéa. Ajouter après les mots «entre
les receveurs correspondants

» : «alors même que la correspondance n'est pas
réciproque».

Dûcn&T du 27 octobre 1895 fixant le nouveau taux d'intérêt
servi par la Caisse nationale d'épargne à ses déposants.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des
Télégraphes et du Président du Conseil, Ministre des Finances,

Vu la loi du 20 juillet 1896 sur les caisses d'épargne, notamment les articles
5, 6 et ai relatifs à la fixation du taux d'intérêt à servir par la Caisse des dépôts
et consignations à ces établissementset par la Caisse nationale d'épargne à ses
déposants;

Vu l'avis de la Commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consigna-
tions, du 16 octobre 1895, et celui delà Commission supérieure des caisses
d'épargne, instituée par l'article 11 de la loi susvisée, en date du 26 du môme
mois,

DÉCRÈTE :

ART. 1'"'. — A partir du icr janvier 1896, l'intérêt qui sera bonifié aux caisses
d'épargne ordinaires par la Caisse des dépôts et consignations est fixé à
3 fr. a5 p. 0/0.

ART. 2. — A partir de la même date, la Caisse nationale d'épargne (caisse
d'épargne postale) servira à ses déposants un intérêt de 2 fr. 5o p. 0/0.

ART. 3. — Le Ministre du Commerce,de l'Industrie, des Postes et des Télé-
graphes et le Président du Conseil, Ministre des Finances, sont chargés dei'exé*
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cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des
lois.

Fait à Paris, le 27 octobre i8g5.
FÉLIX. FAURK.

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce,
de l'Industrie,

des Postes et des Télégraphes,

ANDRÉ LEBON.

Le Présidentdu Conseil,
Ministre des Finances,

A. R1BOT.

IMPRIMERIE NATIONALE. — No'vembWs 1890.
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PLIS frappés de la griffe portant ics mots : «Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — l\" EUP.EAU. — TARIFS,
FRANCHISES

,
CONTRAVENTIONS ET COLIS POSTAUX.

Plis frappés de la griffe portant les mots : «Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes». — addition au Manuel des franchises postales.

Par télégramme en date du 22 novembre dernier, MM. les Directeurs ont été
invités à adresser d'urgence les instructions nécessaires pour assurer la distribu-
tion en franchise de tous les plis frappés de la griffe «Ministre du Commerce, de
l'Industrie, des Postes et des Télégraphes».

Cependant l'Administrationest informée que des lellres, régulièrementrevê-
tues de l'empreinte de celle griffe, sonl encore frappées du timbre T et soumises
à la taxe à destination.

L'Administration appelle donc de la manière la plus sérieuse l'attention des
agents sur ce point.

Addition, à apporter au Manuel desfranchises postales.

Page 7, tableau 11° 2 ,
colonne 11° i. — Au-dessus de :

«Directeur général des
Postes et des Télégraphes», porter l'indication suivante: «Minisire du Com-
merce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes».

Réunir ces deux tifres par une accolade.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Décembre 189b.
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